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   BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
        DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

DE LA SEINE-MARITIME
______________________

EXTRAIT DES DELIBERATIONS

POSTE DE SOUS-OFFICIER DE GARDE – PHASE EXPERIMENTALE – 
RESPONSABLE PREVENTION DES VIOLENCES A TRAVERS LE CLSPDR 

(Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation)

Le 15 juin 2023, le Bureau du Conseil d'administration du Service départemental d'incendie et de secours de 
la Seine-Maritime, convoqué le 30 mai 2023, s'est réuni sous la présidence de Monsieur André GAUTIER.

Le quorum étant atteint (3 membres) avec 4 membres présents, le Bureau peut valablement délibérer.

ETAIENT PRESENTS

 Monsieur André GAUTIER, Président 
 Madame Louisa COUPPEY, 2ème Vice-présidente
 Monsieur Bastien CORITON, 3ème Vice-président 
 Monsieur Julien DEMAZURE, 5ème membre

ETAIT ABSENT EXCUSE

 Monsieur Nicolas BERTRAND, 1er Vice-Président

Délibération affichée le : et retirée de l'affichage le :

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois :

N°DBCA-2023-035

- Membres théoriques : 
5

- Membres en exercice : 
5

- Membres présents : 
4

- Votants : 
4
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Projet d’établissement

Les Politiques Les Axes Stratégiques Les Segments de Travail
Sociétale Assurer un service public de 

qualité sur le territoire
Faire de la sécurité civile 
l’affaire de tous

Garantir la qualité des 
interventions de secours
Participer au développement 
d’une culture de la sécurité civile 
et porter l’engagement citoyen

Ressources et moyens Préserver, optimiser et adapter 
les ressources humaines

Permettre l’épanouissement 
professionnel 
Préserver les risques 
professionnels

Modernisation et sécurisation Construire un établissement 
moderne et innovant

Moderniser la culture 
opérationnelle et les pratiques

*
* *

Vu : 
- le code général des collectivités territoriales,
- le code général de la fonction publique,
- la délibération du Conseil d’administration n°DCA-2021-030 du 06 septembre 2021 portant délégation 

du Conseil d’administration du Bureau.

*
* *

Situation :

Dès 2005, le Service départemental d’incendie et de secours de la Seine-Maritime (Sdis 76) a désigné un sous-
officier au groupement ouest pour assurer le suivi et développer le domaine de la prévention des violences. 
Ce sous-officier participait aux actions de sensibilisation dans les collèges de l’agglomération havraise, dans 
les comités de quartiers, et au Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance et de la 
Radicalisation (CLSPDR). 

Cette dernière instance qui réunit les professionnels de l’éducation, de la justice, des forces de l’ordre, les 
élus de la politique de la ville et les mouvements associatifs a pour objectif d’analyser les signaux faibles 
quartier par quartier et de proposer des actions de prévention ciblées. 

Également, ce sous-officier, en partenariat avec la justice, organisait des stages de sensibilisation aux actions 
de secours publics dans le cadre des peines de substitution. 

Son action a très certainement contribué à baisser le niveau de délinquance envers les sapeurs-pompiers sur 
l’agglomération havraise. Cette action a pris au départ en retraite de l’agent en 2020.

La loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le 
volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels prévoit au titre V (articles 53 à 58) 
un ensemble de mesures visant à mieux protéger les acteurs de la sécurité civile.
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Dans ce cadre, la proposition ci-dessous vise à répondre aux attentes règlementaires en ayant des acteurs de 
terrain chargés de la prévention des violences faites aux sapeurs-pompiers et des relations interservices à 
développer localement pour fluidifier et coordonner les actions de ce domaine menées par l’ensemble des 
partenaires publics et privés.

Objectifs :

 permettre un lien étroit entre les actions menées avec les autorités sur la prévention des violences et le 
ressenti des acteurs de terrain sapeurs-pompiers et intervenant au quotidien sur le terrain,

 mettre en place des synergies avec les acteurs locaux pour la meilleure prise en compte des VIF (violence 
intrafamiliale) et de l’habitat insalubre,

 répondre aux attentes fortes des collectivités pour mener en commun des actions interservices 
préventives et d’identification des zones et secteurs à risques en vue de faire baisser le climat 
d’insécurité ;

 favoriser la prise en charge des victimes ou leurs proches, identifiés comme violents, potentiellement 
sous l’emprise d’alcool ou de stupéfiants ;

 participer à la formation des sapeurs-pompiers sur la doctrine des violences urbaines ; 
 permettre une meilleure longévité de ces actions en désignant deux acteurs principaux dans le suivi des 

actions de prévention menées. 

Actions présentées :

Compte-tenu de l’antériorité de cette fonction sur l’agglomération havraise et des liens existant avec les 
acteurs locaux agissant dans le domaine de la prévention des violences, il est proposé d’expérimenter cette 
action sur le groupement ouest. 

Cette priorisation a pour but essentiel de permettre aux agents nouvellement désignés pour cette mission de 
bénéficier de l’expérience et des modes d’organisation qui ont démontré historiquement leur efficacité.

Cette mission sera tenue par 2 agents à mi-temps : 50% de leur temps de travail consacré à une fonction 
opérationnelle de terrain et 50 % en qualité de sous-officier responsable prévention des violences envers les 
sapeurs-pompiers.

*
* *

Après en avoir délibéré, les membres du Bureau du conseil d’administration adoptent à l’unanimité ce dossier.

Le Président du Conseil d’administration,

André GAUTIER
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